[image: image1.png]


[image: image3.png][T G N I?:u:"nl's GNC

Groupement National
RESTAURATION es Craines Hotelres
UNION OES METIERS ET

e oy M T T e





[image: image4.png]





Madame 


Députée Député

ASSEMBLEE NATIONALE


127 rue de Grenelle 


75007 PARIS


Paris, le x novembre 2020

Madame la Députée, Monsieur le Député,

En dépit de la politique revendiquée du Président de la République de venir au soutien des entreprises confrontées à la pire crise économique et sanitaire de notre époque à travers sa déclaration « quoiqu’il en coûte » ou celle du gouvernement  « zéro recette zéro charge», nombre d’entreprises doivent continuer de s’acquitter d’importantes charges fixes quand bien même elles n’ont pas d’activité.

Tel est le cas notamment des exploitants locataires de bars, de restaurants ou d’hôtels, contraints de fermer en l’absence de touristes et de clients ou en application d’un décret interdisant l’accès de l’établissement au public, qui doivent continuer de payer leurs loyers. 

Si des mesures ont été adoptées dans le cadre de la LFR3 pour les loyers et les redevances d’occupation du domaine public dus aux bailleurs nationaux (État et établissements publics) par les TPE et PME qui exercent leur activité principale dans les secteurs du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, ou de l’événementiel, avec l’annulation desdits loyers et redevance pour une période de 3 mois à compter du 12 mars 2020, aucune mesure n’a été prise pour les loyers dus aux bailleurs privés.

A force de demandes, le gouvernement s’apprête enfin à autoriser un amendement à la prochaine Loi de Finances organisant un crédit d’impôts de 30% au profit des bailleurs privés abandonnant toute ou partie des loyers dus sur les mois d’octobre à décembre 2020.

Cette mesure va dans le bon sens mais ne saurait suffire. Elle doit être complétée pour être efficace.

Les professionnels du secteur HCR vous demandent d’amender le projet du gouvernement afin que ce crédit d’impôts soit mis en œuvre au profit des bailleurs :

- dont les loyers concernent une activité principale dans les secteurs du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, ou de l’événementiel, 

- ayant sur justificatif abandonné tout ou partie desdits loyers dus au titre de l’ensemble des périodes de confinement et de couvre-feu déclarés sur l’année 2020 (et non sur seulement les 3 mois d’octobre à décembre 2020 ment),

- à hauteur de 50% (et non de 30%) du montant desdits loyers abandonnés.

Madame la Députée, nous comptons sur vous pour porter la demande de nos professionnels et proposer un amendement au texte de l’Exécutif. Il en va de la survie de ces établissements et de leurs emplois. 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Députée, chère Madame, l’expression de notre considération.
[image: image3.png][image: image4.png][image: image7.jpg]UNION DES METIERS ET DES INDUSTRIES DE L'HOTELLERIE



  [image: image2.emf]
Roland HEGUY 
Hervé DIJOLS
Didier CHENET 
JeanVirgile CRANCE
Président Confédéral
Président
Président 
Président
de l’UMIH
du SNRTC
du GNI
du GNC
4 rue Gramont - 75002 Paris | Tél. : 01 24 96 60 75 | e-mail : contact@gni-hcr.fr| www.gni-hcr.fr

[image: image5.png]


[image: image6.emf]